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La séance est ouverte à 15 heures .

POINT 126 DE L’ORDRE DU JOUR : FINANCEMENT DE LA MISSION DES NATIONS UNIES POUR
L’ORGANISATION D’UN RÉFÉRENDUM AU SAHARA OCCIDENTAL (A/50/655/Add.2 et A/51/440)

POINT 135 DE L’ORDRE DU JOUR : FINANCEMENT DE LA MISSION D’OBSERVATION DES
NATIONS UNIES AU LIBÉRIA (A/50/650/Add.4 et A/51/423)

1. M. TAKASU (Contrôleur) présente le rapport du Secrétaire général sur le
financement de la Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un référendum
au Sahara occidental (MINURSO) (A/50/655/Add.2), établi en application de la
résolution 1056 (1996) du Conseil de sécurité en date du 29 mai 1996. Dans cette
résolution, le Conseil a notamment appuyé la proposition du Secrétaire général
tendant à réduire de 20 % les effectifs de la composante militaire de la MINURSO
a fait sienne la décision de suspendre temporairement les travaux de la
Commission d’identification et a prorogé de six mois le mandat de la MINURSO du
1er juin jusqu’au 30 novembre 1996. Pour sa part, l’Assemblée générale dans sa
décision 50/446 B du 7 juin 1996, a autorisé le Secrétaire général à engager,
aux fins du fonctionnement de la Mission pendant la période du 1er juillet au 30
septembre 1996, des dépenses d’un montant brut de 7 816 000 dollars, qui doit
être mis en recouvrement auprès des États Membres conformément au plan stipulé
dans la même décision. À la mi-septembre 1996, l’Assemblée a décidé de proroger
jusqu’au 31 octobre 1996 l’autorisation d’engager des dépenses accordée au
Secrétaire général à raison de 2,6 millions de dollars par mois en chiffres
bruts.

2. Les estimations révisées de dépenses pour la période du 1er juillet 1996
au 30 juin 1997 s’élèvent à un montant brut de 31 902 000 dollars et
représentent une diminution de 39 % en chiffres bruts par rapport aux
estimations initiales car elles correspondent à une dotation réduite de 230
observateurs militaires et de neuf observateurs de la police civile appuyés de
167 fonctionnaires civils (102 fonctionnaires internationaux et 65
fonctionnaires locaux) ainsi que de deux observateurs de l’Organisation de
l’unité africaine (OUA).

3. Les décisions que doit prendre l’Assemblée générale et qui figurent au
paragraphe 20 du rapport comprennent l’ouverture d’un crédit d’un montant brut
d’environ 27,9 millions de dollars pour la période du 1er février au 30 juin
1996 qui a déjà été autorisé et mis en recouvrement, l’ouverture d’un crédit
d’un montant brut d’environ 13,2 millions de dollars pour la période du 1er
juillet au 30 novembre 1996, la mise en recouvrement d’un montant brut
supplémentaire d’environ 5,4 millions de dollars pour la période du 1er juillet
au 30 novembre 1996, compte tenu des décisions prises par l’Assemblée générale,
et l’ouverture d’un crédit d’un montant brut de 18,6 millions de dollars pour la
période du 1er décembre 1996 au 30 juin 1997 qui devra être mis en recouvrement
auprès des États Membres à raison d’un montant brut de 2,6 millions de dollars
environ par mois au cas où le Conseil de sécurité prorogerait le mandat de la
MINURSO au-delà du 30 novembre 1996.

4. Le total des contributions mises en recouvrement pour le fonctionnement de
la Mission s’élève à 49 millions de dollars; quant aux remboursements aux
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gouvernements ayant fourni des contingents, ils ont été effectués jusqu’au
30 novembre 1995.

5. S’agissant du rapport du Secrétaire général sur le financement de la
Mission d’observation des Nations Unies au Libéria (MONUL) (A/50/650/Add.4), le
Conseil de sécurité a prorogé le mandat de la Mission de trois mois jusqu’au
30 novembre 1996 et appuyé la décision du Secrétaire général de déployer des
observateurs militaires supplémentaires.

6. Les estimations révisées des dépenses de fonctionnement de la Mission au
cours de la période de 12 mois allant du 1er juillet 1996 au 30 juin 1997
représentent une diminution de 47 % par rapport aux estimations antérieures. La
diminution est due à la proposition de réduire les effectifs qui comprennent 34
observateurs militaires, 43 fonctionnaires internationaux et 47 fonctionnaires
locaux et au fait que le programme de désarmement et de démobilisation n’a pas
encore été exécuté. Bien que les estimations révisées qui figurent dans le
rapport s’élèvent à un montant brut de quelque 14,5 millions de dollars, des
économies d’environ 500 000 dollars ont été réalisées et correspondent aux
ajustements du plan de déploiement du personnel militaire et civil. En
conséquence, le total des estimations s’élève à un peu plus de 14 millions de
dollars en chiffres bruts. Il convient de signaler que les estimations ne
comprennent pas les crédits ouverts pour les activités de désarmement et de
démobilisation, à l’exception des rémunérations d’un conseiller de désarmement
et de quelques fonctionnaires locaux. Conformément à la requête du Conseil de
sécurité, le Secrétaire général espère pouvoir présenter à la mi-octobre un plan
opérationnel révisé tenant compte de la nouvelle situation politique. Ce plan
reflétera les fonctions élargies de la MONUL visant à appuyer le processus
électoral, le désarmement, la démobilisation et l’assistance électorale. Le
mandat de la Mission expirant le 30 novembre 1996, si le Conseil de sécurité
décide de le proroger et d’élargir les fonctions de la MONUL, le Secrétaire
général présentera à nouveau des estimations de dépenses pour examen à
l’Assemblée générale.

7. M. MSELLE (Président du Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires), présentant le rapport sur le financement de la
Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un référendum au Sahara
occidental (A/51/440), dit que le Comité consultatif croit comprendre que
l’augmentation des ressources en personnel du Bureau du Représentant spécial du
Secrétaire général est due à la proposition du Secrétaire général de conserver
un bureau politique à Tindouf. Par ailleurs, le Comité consultatif considère
qu’étant donné la réduction des ressources en personnel, le nombre de véhicules
de la Mission est trop élevé et demande également que les avions soient utilisés
avec modération. Enfin, s’agissant des décisions que doit prendre l’Assemblée
générale, le Comité consultatif recommande que soient approuvées les
propositions du Secrétaire général figurant aux alinéas a) à d) du paragraphe 20
du document A/50/655/Add.2.

8. Le rapport du Comité consultatif sur le financement de la Mission
d’observation des Nations Unies au Libéria (MONUL) figure sous la cote A/51/423.
Comme des hostilités ont éclaté entre l’élaboration et la présentation du
rapport précédent du Comité consultatif sur la question (A/50/922), l’Assemblée
générale a demandé au Secrétaire général d’établir à nouveau des estimations
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révisées qui figurent dans le document A/50/650/Add.4. Les détails relatifs aux
estimations figurent aux paragraphe s 1 à 8 du rapport du Comité consultatif.

9. Le communiqué final signé le 17 août 1996 par les chefs d’État et de
gouvernement de la CEDEAO (S/1996/679, annexe) comprend le nouveau programme
d’application de l’Accord d’Abuja. Conformément à ce qui est indiqué au
paragraphe 6 du rapport du Comité consultatif, les questions relatives à l’appui
du processus électoral, au désarmement, à la démobilisation et à la vérification
du respect des engagements contractés par les factions, qui n’ont pas été
abordées dans le rapport du Secrétaire général devront l’être dans un rapport
futur. Le Comité consultatif juge donc que les estimations révisées devront
faire l’objet d’une nouvelle révision ultérieurement. Ces estimations s’élèvent
à un montant brut de 14 016 000 dollars; la réduction de 496 800 dollars en
chiffres bruts présentée par le Secrétariat est détaillée à l’annexe I du
rapport. Enfin, le Comité consultatif recommande à l’Assemblée générale
d’approuver les propositions formulées par le Secrétaire général au paragraphe
28 de son rapport.

10. M. MEDINA (Maroc) signale, s’agissant du point 126 de l’ordre du jour, que
n’ont pas été prises en considération les inquiétudes exprimées par la
délégation marocaine à la reprise des travaux de la Commission en mai 1996 sur
le document A/50/655/Add.1. Le paragraphe 3 de l’introduction du nouveau rapport
se contente de reproduire le rapport du Secrétaire général au Conseil de
sécurité. Par ailleurs, la référence faite au mandat politique dans la partie II
du rapport ne répond pas aux préoccupations exprimées par la délégation
marocaine et ne dissipe donc pas l’ambiguïté soulevée par le rapport sur les
causes de l’impasse dans laquelle se trouve le processus d’identification.

11. M. MOKTEFI (Algérie) fait observer que la question soulevée par la
délégation marocaine est d’ordre politique. La situation du Sahara occidental
est une question de décolonisation dont s’occupent déjà la Quatrième Commission
et le Conseil de sécurité. Dans la recherche d’une solution juste et durable au
problème, la Cinquième Commission doit se contenter d’examiner les questions
relatives au financement.

POINT 119 DE L’ORDRE DU JOUR : BARÈME DES QUOTES-PARTS POUR LA RÉPARTITION DES
DÉPENSES DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES (A/50/11/Add.2)

12. M. ETUKET (Président du Comité des contributions) présente le rapport
figurant sous la cote A/50/11/Add.2, qui comprend les résultats de la seconde
partie de l’examen approfondi et détaillé de tous les aspects de la méthode
d’établissement du barème des quotes-parts, effectué par le Comité des
contributions en application de la résolution 48/223 C de l’Assemblée générale.
Le Comité part du principe que ses recommandations sur les différents éléments
de la méthode sont formulées dans le contexte dudit examen, qu’elles ne portent
pas sur un barème spécifique et que l’Assemblée générale tiendra compte des
interactions possibles, là où elles existent, entre différents éléments
lorsqu’elle demandera l’établissement d’un nouveau barème. Lors de l’examen, le
Comité s’est fondé sur diverses résolutions de l’Assemblée générale qui
réaffirmaient la capacité de paiement comme critère fondamental pour la
répartition des dépenses de l’Organisation, et le Comité a rappelé que, à
première vue, les évaluations comparées du revenu national semblaient fournir le
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critère le plus équitable pour mesurer la capacité de paiement des États
Membres, sous réserve de certains ajustements correspondant à des facteurs
recensés par l’Assemblée générale, sur lesquels ont délibéré les membres du
Comité des contributions et l’Assemblée générale.

13. Le Comité recommande d’utiliser en première approximation des estimations
du produit national brut (PNB) dans le futur. Il faut également continuer à
examiner la question posée par la conversion du Système de comptabilité
nationale de 1968 à celui de 1993. La période de référence devrait être un
multiple de la période d’application du barème. Cependant, le Comité n’est
parvenu à aucune conclusion concernant la question des périodes de référence en
raison des divergences d’opinion sur la stabilité assurée par des périodes plus
longues et sur la mesure de la capacité de paiement réaliste qui pourrait être
obtenue avec des périodes plus courtes. Il a été notamment suggéré que le
raccourcissement de la période de référence soit progressif. Le Comité reconnaît
les problèmes que pose le recours aux taux de change du marché et s’engage à
maintenir la question à l’examen. Il convient que dans l’intervalle, les taux de
change du marché soient utilisés aux fins du calcul du barème, sauf dans le cas
de certains États Membres pour lesquels leur utilisation aboutirait à des
fluctuations ou des distorsions excessives du revenu. Dans le cas de ces États
Membres, il faudrait utiliser les taux de change corrigés des prix ou d’autres
taux de conversion appropriés. Le Comité compte examiner la question à sa
session suivante et a donc demandé au Secrétariat de plus amples informations
sur la pratique suivie par le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque
mondiale pour choisir les taux de conversion les plus appropriés.

14. Lors de l’examen de l’ajustement au titre de l’endettement, le Comité est
convenu que, si l’Assemblée générale décide de conserver cet aspect de la
méthode d’établissement du barème, il faudrait se fonder dorénavant sur les
renseignements recueillis par la Banque mondiale pour calculer l’ajustement au
titre de l’endettement entrant dans la détermination du revenu, et cet
ajustement devrait être fondé sur des données reflétant les remboursements
effectifs du principal plutôt que sur un pourcentage de l’encours de la dette.
Le Comité a longuement examiné la question du dégrèvement accordé aux pays dont
le revenu par habitant est faible mais n’est parvenu à aucune conclusion. Il a
décidé de garder à l’étude la question de la discontinuité qui affectait les
États Membres lorsqu’ils franchissaient le seuil fixé pour le revenu par
habitant après l’introduction d’un nouveau barème.

15. Divers États Membres se sont inquiétés de ce que l’application du taux
plancher actuel de 0,01 % aboutissait, dans le cas de certains des États Membres
les plus petits, à une sérieuse entorse au principe de la capacité de paiement.
Après avoir examiné la question, le Comité a recommandé qu’à l’avenir, tous les
États Membres dont le revenu national ajusté représente moins de 0,01 % du
revenu mondial (soit le plancher actuel) se voient attribuer une quote-part
correspondant à la part effective du revenu mondial que représente leur revenu
ajusté, sous réserve d’un taux de contribution minimum de 0,001 %. En
conséquence, il faudrait calculer le barème des quotes-parts trois chiffres
après la virgule. S’agissant de la formule de limitation des variations des
quotes-parts, le Comité n’a rien à ajouter aux dispositions de la résolution
48/223 B de l’Assemblée générale qui a décidé d’éliminer complètement ladite
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formule dans le prochain barème. Les observations du Comité à ce sujet figurent
aux paragraphes 51 et 52 du rapport.

16. Quant à l’examen des questions de procédure touchant l’étude des demandes
des dérogations au titre de l’Article 19 de la Charte, demandé par l’Assemblée
générale dans sa résolution 50/207 B, le Comité envisage d’examiner cette
question à sa session suivante et d’informer l’Assemblée avant que celle-ci
n’achève sa cinquante et unième session. S’agissant de la demande de dérogation
présentée par les Comores, le Comité a conclu que des circonstances
indépendantes de la volonté de ce pays l’ont empêché de verser le montant de
contribution nécessaire pour éviter l’application de l’Article 19 de la Charte.
Il recommande donc à l’Assemblée d’autoriser les Comores à participer aux votes
jusqu’à la fin de sa cinquante et unième session, en réexaminant cette dispense
avant toute reconduction.

17. S’agissant de l’application de la décision 50/471 B de l’Assemblée
générale, le Comité a réexaminé la possibilité de l’inclusion de l’État Membre
concerné dans la liste des pays visés au paragraphe 2 de la résolution 48/223 B
de l’Assemblée générale. Comme indiqué au paragraphe 17 du rapport, l’État
Membre en question remplissait les conditions voulues quant aux deux premiers
des trois critères établis par l’Assemblée générale dans ladite résolution pour
déterminer les États Membres qui bénéficieraient de la disposition limitant les
effets de l’abandon progressif de la formule de limitation des variations des
quotes-parts à 15 % de ce qu’ils devraient être dans le barème pour la période
1995-1997. Aussi, tout en comprenant la préoccupation de cet État Membre au
sujet de l’augmentation de sa quote-part, le Comité ne voit pas de raison de
recommander un ajustement de celle-ci pour la période 1995-1997.

18. Depuis l’adoption du rapport, certains États mentionnés au paragraphe 58
ont versé les contributions minimales nécessaires pour éviter l’application de
l’Article 19 de la Charte pendant la cinquante et unième session de l’Assemblée
générale. Ces États sont la Bosnie-Herzégovine, le Burundi, la Dominique, la
Géorgie, Grenade, la Guinée, la Guinée équatoriale, la Lettonie, Madagascar, le
Mali, la Mauritanie, le Niger et la Sierra Leone.

19. Mme INCERA (Costa Rica), prenant la parole au nom du Groupe des 77 et de
la Chine, appuie les recommandations du Comité des contributions concernant
l’application de l’Article 19 de la Charte qui figurent au paragraphe 12 de son
rapport. Elle souscrit également à la méthode actuelle d’établissement du barème
selon laquelle les États Membres ayant davantage de ressources et de richesses,
et donc une plus grande capacité de paiement, prennent à leur charge une partie
plus grande des dépenses de l’Organisation. Le barème actuel des contributions
n’est pas la cause des problèmes financiers de l’Organisation du fait que ceux-
ci persistent malgré les modifications apportées, ce qui amène à reconnaître que
ces problèmes sont dus au non-paiement de contributions déjà approuvées et
adoptées par consensus.

20. Le principe de la capacité de paiement doit continuer à être le critère
fondamental pour la détermination de la répartition des dépenses de
l’Organisation entre les États Membres. L’Assemblée générale a rejeté l’approche
de la table rase en réaffirmant à maintes reprises que la méthode de calcul du
barème est un processus complexe qui comprend divers éléments. La simplicité et
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la transparence ne peuvent se substituer à des modifications fondamentales de
ces éléments. Le point de départ pour déterminer la capacité de paiement des
États Membres est le revenu national en tant que proportion du revenu mondial
total, bien qu’il ne doive pas être l’unique facteur déterminant. Il faut
continuer à ajuster le revenu national par des facteurs supplémentaires
approuvés par l’Assemblée générale, notamment ceux qui figurent dans les
résolutions 43/223 B et 46/221, sans oublier leurs fonctions et leur importance
du fait qu’ils visent à équilibrer l’utilisation des indicateurs de revenu
national dans la méthode de calcul du barème. Il faut également prendre en
compte les anomalies résultant de l’utilisation du revenu par habitant et éviter
des variations extrêmes des contributions.

21. Le Groupe des 77 et la Chine considèrent qu’au lieu de modifier
complètement la méthode d’établissement du barème, il conviendrait de remédier à
toute situation en tenant compte des principes actuellement en vigueur. Ainsi,
ils prennent note de la recommandation du Comité des contributions selon
laquelle les futurs barèmes devraient être établis sur la base d’estimations du
PNB. L’utilisation des taux de change du marché constitue en réalité la méthode
plus viable et précise d’effectuer les conversions nécessaires pour comparer le
revenu national des divers pays. Conformément à l’alinéa b) du paragraphe 3 de
la résolution 46/221 B, il faut prendre en compte les situations différentes des
États Membres s’agissant des taux de change. Les obligations découlant du
service de la dette continuent de mettre à rude épreuve les réserves en
ressources et en devises des pays en développement, de sorte que l’ajustement au
titre de l’endettement continue à être un élément indispensable de la méthode de
calcul du barème. De même, le dégrèvement accordé aux pays dont le revenu par
habitant est faible a été accepté depuis le début comme faisant partie
intégrante de la méthode d’établissement du barème et doit continuer à l’être.
Il est également important de pouvoir compter sur une période de référence qui
prenne en compte de façon réaliste la capacité de paiement des États Membres.

22. Lorsque des ajustements sont apportés à la méthode de calcul du barème des
quotes-parts ils ne doivent aboutir, pour les États en développement, à aucune
surcharge qui soit supérieure à leur capacité de paiement. Le taux plafond
implique une entorse à l’application du principe de la capacité de paiement,
avec pour résultat une charge financière pour les autres États Membres, et il ne
doit donc pas être réduit davantage. De même, le taux plancher actuel constitue
une entorse au principe de la capacité de paiement pour un grand nombre de
petits États Membres en développement. Le Groupe des 77 et la Chine demandent
donc instamment à l’Assemblée générale à sa session en cours de réduire le taux
plancher et de prendre dûment en considération les difficultés des pays les
moins avancés et des autres pays en développement. Conformément aux dispositions
de la résolution 48/223 B, les effets de la formule de limitation des variations
des quotes-parts devront être progressivement réduits de 50 % dans le barème
actuel pour la période 1995-1997, en prévision d’un abandon complet de ladite
formule dans le barème suivant pour la période 1998-2000. L’attribution de
points résultant de l’abandon progressif de cette formule aux pays en
développement qui bénéficient de l’application de ladite formule sera effectuée
à concurrence de 15 % des effets de l’abandon.

23. M. KELLY (Irlande) fait observer, au nom de l’Union européenne, de
quelques pays associés (Bulgarie, Estonie, Hongrie, République tchèque, Roumanie
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et Slovaquie) et de l’Islande, que l’Assemblée générale a décidé d’effectuer un
examen approfondi et détaillé de tous les aspects de la méthode de calcul du
barème des quotes-parts dans sa résolution 48/223 C parce que celle-ci ne
reflétait pas de façon adéquate et équitable le principe de la capacité de
paiement qui doit continuer à être le critère fondamental pour déterminer le
barème des quotes-parts. Au cours de son évolution, la méthode de calcul du
barème a donné lieu à de graves inégalités et ne prend pas dûment en compte les
réalités économiques. La relation entre la réforme de la méthode d’établissement
du barème des quotes-parts et la situation financière de l’Organisation en
général est extrêmement importante. Il est nécessaire de remédier aux
imperfections et inégalités résultant de l’actuelle méthode de calcul du barème
pour que les États Membres aient de nouveau pleinement confiance dans les
dispositions concernant le financement de l’Organisation. Il est clair qu’il
faut suivre un plan cohérent et global pour faire face à la crise financière.
Parallèlement à toute réforme de la méthode d’établissement du barème des
quotes-parts, les États Membres ayant des arriérés doivent prendre des mesures
pour verser intégralement leurs contributions. L’Assemblée générale doit obtenir
de ces États le ferme engagement qu’ils s’acquitteront dans l’avenir de leurs
obligations financières; par ailleurs, il faudrait mettre en place des
incitations et des mesures dissuasives pour éviter une nouvelle crise due au
non-paiement ou au paiement tardif des contributions.

24. L’Union européenne demeure convaincue que les propositions générales
visant à résoudre la crise financière qu’a formulées le Groupe de travail de
haut niveau à composition non limitée chargé d’examiner la situation financière
de l’Organisation constituent la meilleure base pour une solution négociée qui
pourrait recueillir l’appui de tous les États Membres. Près de trois ans après
le lancement du processus de réforme, la nécessité d’une amélioration
fondamentale de la méthode de calcul du barème des quotes-parts demeure tout
aussi urgente. Les modifications apportées à la période actuelle du barème des
quotes-parts vont clairement dans le bon sens mais il est évident qu’elles ne
sont pas suffisantes; il faut des changements plus globaux pour remédier de
façon adéquate aux imperfections de la méthode actuelle.

25. Le Groupe spécial intergouvernemental de travail chargé de l’application
du principe de la capacité de paiement, établi conformément à la résolution
48/223 C, a apporté une contribution très importante à l’ébauche des réformes
qu’il est essentiel de mener à bien. Son rapport contient de nombreuses
recommandations sur les modalités d’ajustement de la méthode d’établissement du
barème, qui ont conforté l’opinion exprimée par l’Union européenne à ce sujet
dans le cadre des travaux du Groupe de travail de haut niveau à composition non
limitée chargé d’examiner la situation financière de l’Organisation. L’objectif
de la réforme doit être l’établissement d’une relation aussi étroite que
possible entre les contributions des États Membres et leur capacité effective de
paiement et en même temps l’examen de la situation des pays dont le revenu par
habitant est faible. Pour commencer, il faut utiliser le PNB, converti en
dollars des États-Unis conformément aux taux de change du marché, pour mesurer
plus objectivement la richesse relative de chaque État Membre.

26. L’Union européenne est favorable également à une période de référence de
trois ans qu’elle considère plus appropriée pour établir une relation aussi
étroite que possible entre la capacité effective de paiement et les
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contributions fixées pour chaque État Membre. Elle estime également qu’il
convient de recalculer le barème une fois par an afin de supprimer les
fluctuations excessives et de veiller à ce que les contributions reflètent de
façon réaliste la richesse relative des États Membres. Ainsi, le barème serait
ajusté automatiquement chaque année et les contributions des États Membres
seraient modifiées constamment mais dans les limites de marges très faibles.

27. Il faut continuer à utiliser le revenu par habitant comme critère
fondamental pour déterminer la réduction des contributions des pays en
développement. Seuls auront droit à cette réduction les États Membres dont le
revenu par habitant est inférieur à la moyenne mondiale. L’Union européenne
propose l’application d’un dégrèvement de 7 5 % à l’écart entre le revenu par
habitant d’un État Membre et la moyenne du revenu mondial. Ce dégrèvement
s’appliquerait alors à la part du total du PNB des États Membres qui correspond
à l’État Membre en question. Dans la pratique, cette proposition serait
similaire à la formule du coefficient d’abattement utilisé dans la méthode
actuelle. Il faudrait réduire considérablement ou éliminer le taux plancher
compte tenu du principe de l’égalité souveraine des États Membres. Quant au taux
plafond, il est quantitativement le deuxième facteur de distorsion le plus
important dans le barème actuel. Cependant, l’Union européenne considère qu’il
faut maintenir le principe selon lequel l’Organisation ne peut dépendre
excessivement d’un seul État Membre et elle estime donc que ce taux plafond doit
demeurer à son niveau actuel qui est de 25 %. Par ailleurs, il faut cesser de
faire entrer l’endettement dans la méthode d’établissement du barème des quotes-
parts; cet élément ne sera plus nécessaire si on prend le PNB comme mesure
fondamentale du revenu puisque les dépenses réelles au titre du service de la
dette seraient prises en compte dans les données sur le PNB.

28. On estime que l’introduction d’un barème qui refléterait la capacité
effective de paiement des États réduirait la contribution de la majorité des
États Membres. De façon générale, les propositions de l’Union européenne visent
à assurer un barème des contributions plus équitable et plus juste pour tous les
États Membres. Compte tenu de ces propositions, la contribution d’un nombre
relativement faible de pays en développement (ceux dont le revenu moyen est
supérieur à la moyenne mondiale) augmenterait mais celle de la grande majorité
diminuerait. Il n’y a pas de raison pour que l’Assemblée générale continue de
différer l’adoption de mesures décisives pour réformer à fond la méthode de
calcul du barème des quotes-parts. Ce qui est nécessaire à présent c’est la
volonté politique claire des États Membres de faire face aux problèmes et aux
imperfections de la méthode actuelle et de se mettre d’accord sur un ensemble de
modifications qui puissent être appliquées à partir de la période suivante du
barème des quotes-parts. Il est évident que l’Assemblée générale devra examiner
également la question des dispositions et du calendrier qui devront s’appliquer
pour introduire une méthode modifiée de calcul du barème des quotes-parts.
L’Union européenne rappelle que conformément à sa proposition, la réforme de la
méthode d’établissement du barème des quotes-parts pour le budget ordinaire
comportera également des incidences sur le barème des contributions aux
opérations de maintien de la paix.

29. L’Union européenne se félicite des efforts déployés par le Comité des
contributions pour élaborer son rapport conformément à la résolution 48/223 C;
cependant, elle fait observer que ce rapport contient de nombreuses propositions
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mais peu de recommandations sur la manière d’ajuster la méthode d’établissement
du barème des quotes-parts. Elle reconnaît qu’il n’a pas été facile au Comité de
parvenir à un accord sur les décisions politiques nécessaires pour modifier les
éléments de la méthode de calcul comme l’ajustement au titre de l’endettement,
le dégrèvement accordé aux pays dont le revenu par habitant est faible et la
période de référence. Cependant, il est quelque peu décevant que le Comité n’ait
pu formuler des recommandations plus globales sur l’éventuelle réforme de la
méthode. L’Assemblée générale tient là une excellente occasion de commencer à
introduire certaines des mesures générales nécessaires pour résoudre la crise
financière. L’année prochaine, il faudra adopter un nouveau barème; si le Comité
des contributions dispose des instructions appropriées pour élaborer ce barème,
il sera possible d’aborder de façon satisfaisante l’un des points de l’ordre du
jour du Groupe de travail de haut niveau à composition non limitée, ce qui
permettra à ce dernier de se concentrer sur la définition des éléments restants
d’un ensemble de mesures visant à résoudre la crise financière lorsqu’il
reprendra ses travaux au mois de janvier.

30. Il n’y a pas d’autre solution que de parvenir à un accord sur les mesures
générales qui doivent être appliquées, faute de quoi les inégalités persisteront
et les États Membres continueront à manquer de confiance dans les dispositions
régissant le financement de l’Organisation, confiance qui est nécessaire si l’on
veut résoudre la crise financière. Il est évident que des solutions
intermédiaires ou des propositions supposant une entorse au respect rigoureux du
principe de la capacité de paiement ne constituent pas une solution à la
situation critique que connaît l’Organisation. Avec la volonté politique
nécessaire de la part de toutes les délégations, il sera possible de trouver une
solution à la session en cours.

31. M. BLUKIS (Lettonie) dit que l’objectif final de la réforme actuellement
menée est de parvenir à une méthode plus stable pour établir le barème des
quotes-parts et à des données qu’il ne faudra plus modifier tous les trois ans.
Il faut tenir compte de cinq considérations. La première et la plus importante
est qu’il faut respecter pleinement le principe de la capacité de paiement et ne
pas se contenter de le réaffirmer comme on l’a fait dans le passé. Le Comité des
contributions rappelle au paragraphe 25 de son rapport (A/50/11/Add.2) que les
dépenses de l’ONU devraient être réparties d’une manière générale selon la
capacité de paiement; cette formulation devrait faciliter l’application du
principe puisque l’expression «d’une manière générale» permet une interprétation
souple de la signification de la capacité de paiement. En deuxième lieu, il faut
trouver une méthode de calcul du barème des quotes-parts qui n’octroie pas de
privilèges à de petits États Membres ni n’exerce de discrimination à leur
encontre. La troisième considération concerne le principe de l’égalité
souveraine des États énoncée au paragraphe 1 de l’Article 2 de la Charte qui,
dans ce contexte, exige que les obligations financières soient équitables et
justes. En quatrième lieu, les États Membres doivent parvenir à un accord en
fonction de leurs intérêts communs à long terme et non, comme cela s’est produit
fréquemment dans le passé, de leur désir individuel à court terme de voir
diminuer leur quote-part du barème suivant. Enfin, la réforme devra s’appliquer
à un rythme prudent et soigneusement étudié, comme on l’a fait pour la formule
de limitation des variations des quotes-parts.
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32. Un problème important de la réforme est celui de la fiabilité et de la
comparabilité des données. Le Comité des contributions tient pour acquis que les
données fournies par les institutions nationales de statistiques sont les plus
fiables et faciles à comparer. Or ces données nationales ne peuvent être
vérifiées systématiquement. L’Assemblée générale devrait demander au Comité des
contributions d’étudier la viabilité de recueillir méthodiquement des
informations et d’effectuer des études statistiques supplémentaires pour
s’assurer de la fiabilité et de la comparabilité des données utilisées pour
déterminer les contributions. Les informations qui seront fournies par cette
étude permettront de déterminer avec plus de précision la capacité de paiement
des États, essentiellement parce que seraient minimisés les effets des
fluctuations excessives ou des distorsions dues aux taux de change; cela
permettrait à la Lettonie, et probablement aussi aux autres États Membres,
d’améliorer son système de collecte et d’analyse des données. Quant au critère
le plus adéquat pour déterminer la capacité de paiement, la Lettonie souscrit à
la recommandation de remplacer le revenu national par le PNB.

33. Pour ce qui est de la méthode d’établissement du barème des quotes-parts,
le représentant de la Lettonie appuie la proposition de l’Union européenne qui
constitue la base de négociation la plus large. Le tableau de l’annexe IV du
document A/50/11 se révèle plutôt surprenant : un grand nombre des pays les plus
pauvres versent des contributions relativement plus élevées tandis que d’autres
pays tout aussi pauvres bénéficient de taux de contribution extrêmement faibles.
Un citoyen des pays petits et pauvres figurant dans la partie supérieure du
tableau peut payer à l’Organisation jusque 1 000 fois plus qu’un citoyen d’un
pays dans la même situation de pauvreté mais de grandes dimensions, qui figure
dans la partie inférieure du tableau. Afin de réduire ces inégalités, la
Lettonie appuie la recommandation du Comité des contributions contenue au
paragraphe 50 de son rapport (A/50/11/Add.2), et souscrit à la proposition de
l’Union européenne et à la position du Groupe des 77 de réduire le taux plancher
à 0,001 %. Ainsi, 20 à 30 pays se verraient appliquer le nouveau taux plancher
alors qu’à l’heure actuelle la quote-part de près de la moitié des États Membres
correspond au taux plancher, et l’écart entre la contribution de l’un quelconque
de ces 20 à 30 pays et sa capacité de paiement ne dépasserait pas quelques
milliers de dollars; cette situation serait conforme à l’interprétation de la
répartition «d’une manière générale» des dépenses de l’ONU, mentionnée
précédemment dans la formulation du principe de la capacité de paiement.

34. La réduction du taux plancher doit s’effectuer de façon équilibrée compte
tenu de la situation privilégiée de certains pays en matière de contribution.
L’annexe citée permet également de se rendre compte d’une autre inégalité
importante. De la position 34 du tableau jusqu’à la fin de celui-ci figurent
quelque 20 pays se trouvant dans une situation allant de la pauvreté à une
richesse modérée qui se verront appliquer en 1997 des taux de contribution bien
supérieurs à la part du revenu mondial qui leur correspond par suite des
distorsions provoquées par la formule de limitation des variations des quotes-
parts, bien qu’en 1997 50 % des effets de ladite formule auront été éliminés. Il
est donc évident que l’élimination des 50 % restants des effets de ladite
formule doit être un élément important de la réforme. Quant au dégrèvement
accordé aux pays dont le revenu par habitant est faible, on a constaté que les
quotes-parts du barème actuel sont réparties en deux grands groupes selon cet
ajustement. L’un de ces groupes comprend les pays dont les taux de contribution
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sont fixés principalement en fonction de leur part du revenu mondial, corrigée
dans une certaine mesure par l’ajustement. Les contributions des pays de l’autre
groupe sont très différentes de celles qui correspondraient à leur part du
revenu mondial car elles sont établies essentiellement en fonction de cet
ajustement. Pour arriver à une méthode de calcul du barème des quotes-parts
reposant sur le PNB, il faudrait que celui-ci soit une mesure véritable de la
capacité de paiement et il conviendrait donc de réduire progressivement le
coefficient d’abattement au niveau qui était fixé avant 1975. En ce sens, la
Lettonie est favorable à une réduction modérée du coefficient d’abattement à
75 % dans le prochain barème des quotes-parts.

35. Quant aux autres ajustements du PNB visant à prendre en compte la
situation économique de pays déterminés, dont certains, comme l’ajustement au
titre de l’endettement ou les ajustements spéciaux, font partie du barème
actuel, l’Assemblée générale pourrait décider qu’ils sont suffisamment faibles
pour en faire abstraction lors de la fixation des taux de contribution du fait
que celles-ci sont réparties «d’une manière générale selon la capacité de
paiement» et qu’ils devraient donc être éliminés progressivement. Quant à la
période de référence, la Lettonie est prête à accepter une période stable qui
protège ses intérêts et ceux des autres pays à un moment où leurs résultats
économiques sont médiocres par rapport à la moyenne mondiale. Cette période de
référence doit être la plus courte et la plus actuelle possible, à savoir de
trois ans, et être sujette à des révisions annuelles. La Lettonie appuie donc la
proposition de l’Union européenne concernant la période de référence.

36. Quant aux fonctions respectives de la Cinquième Commission et du Groupe de
travail de haut niveau à composition non limitée chargé d’examiner la situation
financière de l’Organisation concernant l’élaboration d’un ensemble de mesures
visant à résoudre la crise financière, la Lettonie souscrit à l’approche de
l’Union européenne et signale que le Groupe des 77 a défendu un point de vue
similaire au Groupe de travail de haut niveau à composition non limitée.

37. S’agissant de l’augmentation des contributions de quelques pays par suite
des réformes, il convient de signaler plusieurs facteurs modérateurs :
l’absorption des dépenses serait facilitée par la diminution des budgets des
opérations de maintien de la paix et par un budget ordinaire qui est constant en
dollars sujets à l’inflation; le nombre total de points corrigé par les réformes
ne sera pas très important par rapport au nombre de points modifié par
l’évolution de la situation économique, et l’application d’une approche
progressive et de plans spéciaux de paiement atténuerait le fardeau du petit
nombre de pays dont les contributions sont actuellement inférieures à leur
capacité de paiement. La réforme du barème des quotes-parts apportera aux États
Membres des avantages, dont le plus important est qu’une méthode de calcul du
barème qui jouit de la confiance et du respect de tous constituera une
excellente base pour introduire des réformes générales sur le plan financier et
dans d’autres domaines.

38. M. ARMITAGE (Australie), prenant la parole au nom du Canada, de la
Nouvelle-Zélande et de l’Australie, dit que la méthode actuelle d’établissement
du barème ne satisfait pas aux critères minimaux de simplicité et de
transparence. Un grand nombre de ses éléments n’ont aucune relation avec le
principe de la capacité de paiement et imposent un fardeau disproportionné à de
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nombreux États Membres, en particulier les plus petits et les plus pauvres. Les
données économiques et démographiques de 1992 et les contributions au budget
ordinaire pour 1996 indiquent que les contributions par habitant de 16 États
Membres sont supérieures à celles de l’État Membre dont le taux de contribution
est le plus élevé. I l y a plus de 90 pays dont les contributions par habitant
constituent une proportion de leur revenu par habitant plus importante que celle
de l’État Membre versant la contribution la plus élevée. Plus de 70 de ces États
Membres sont des pays en développement et les taux de contribution de plus de 40
d’entre eux correspondent au taux plancher. Ces anomalies sont le résultat
cumulatif de taux plafond et de taux plancher, de la période de référence, de la
formule de limitation des variations des quotes-parts, de l’actuel dégrèvement
accordé aux pays dont le revenu par habitant est faible et d’autres éléments, ce
qui indique la nécessité d’une révision générale de la méthode.

39. Si dans le passé le Canada, la Nouvelle-Zélande et l’Australie ont indiqué
que le seul élément de la méthode actuelle qui pourrait être considéré comme une
mesure transparente et équitable de la capacité de paiement était le revenu
national net, ces pays sont disposés à accepter la recommandation du Comité des
contributions selon laquelle les futurs barèmes seraient établis sur la base
d’estimations du PNB à condition qu’il fasse partie d’un ensemble de
modifications de la méthode. La période de référence actuelle, en donnant trop
de poids au passé, fausse la capacité de paiement. Il serait préférable
d’utiliser une période de référence de trois ans et de recalculer le barème tous
les ans.

40. Le problème de la dette qui se pose à de nombreux pays en développement
est certainement grave mais l’actuel ajustement au titre de l’endettement ne
reflète souvent pas leur fardeau effectif et n’apporte pas l’allégement
recherché. Il serait préférable de l’éliminer totalement. Cependant, le
représentant de l’Australie prend note de la proposition du Comité des
contributions au paragraphe 41 de son rapport selon laquelle si cet élément
était maintenu, l’ajustement devrait être fondé sur des données reflétant les
remboursements effectifs du principal, à condition de disposer des données
appropriées. Le Canada, la Nouvelle-Zélande et l’Australie sont prêts à demander
au Comité des contributions d’examiner la viabilité technique de cette option.

41. La formule actuelle de calcul du dégrèvement accordé aux pays dont le
revenu par habitant est faible n’est ni simple ni transparente. Le rapport du
Groupe spécial intergouvernemental de travail signale la difficulté de parvenir
à des paramètres clairs pour les deux éléments de la formule, à savoir le revenu
par habitant inférieur au seuil convenu et le coefficient d’abattement. Il
faudrait conserver le dégrèvement mais modifier en les paramètres pour réduire
les déséquilibres existants. Sous sa forme actuelle, le principe de la
progressivité ne s’applique qu’aux pays dont le revenu par habitant est
inférieur à la moyenne mondiale (seuil) et crée une discontinuité qui porte
préjudice aux pays se trouvant immédiatement au-dessus de ce seuil. Le
représentant de l’Australie attire l’attention de la Commission sur la
proposition du Canada d’étendre le principe de la progressivité à tout le
barème, ce qui éliminerait l’anomalie actuelle du seuil et il propose à la
Commission de demander au Comité des contributions d’étudier cette proposition
et d’autres options en vue de recommander une formule plus simple du dégrèvement
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accordé aux pays dont le revenu par habitant est faible, qui reflète mieux la
capacité de paiement.

42. Le taux plancher est une autre anomalie qui impose une charge excessive
aux pays les plus petits et les plus pauvres. Le représentant de l’Australie se
félicite que le Comité des contributions ait recommandé une réduction importante
du taux plancher à 0,001 % mais partage l’opinion du Groupe spécial
intergouvernemental de travail qui estime que le taux plafond est un élément
politique qui ne doit pas être inclus dans la méthode. Le taux plafond est à
l’avantage du contribuant le plus important et le plus riche aux dépens des
autres États Membres; il n’a aucun rapport avec le principe de la capacité de
paiement. Si on a affirmé que l’Organisation doit réduire sa dépendance vis-à-
vis de quelques contribuants importants, cet objectif ne peut être atteint sans
fixer le taux plafond à un seuil si bas qu’il équivaut à l’abandon du principe
de la capacité de paiement. Le représentant de l’Australie s’oppose donc à toute
proposition visant à réduire le taux plafond actuel. La justice, l’équité et le
principe de la capacité de paiement exigent au contraire son élimination. Il
faut se féliciter de l’abandon de la formule de limitation des variations des
quotes-parts dans le prochain barème. Cette formule a causé des disparités
persistantes et n’a pas atteint ses objectifs. Les ajustements spéciaux sont un
processus purement politique, n’ont pas de fondement technique et ne doivent
donc pas faire partie de la méthode.

43. Il faut réviser le barème des contributions aux opérations de maintien de
la paix qui doit continuer à se fonder sur le barème des contributions au budget
ordinaire. Le système des groupes ne reflète pas la réalité actuelle et doit
être remplacé par un système plus transparent et équitable et moins arbitraire.
Tous les membres permanents du Conseil de sécurité devraient continuer à verser
un supplément important en faveur des pays dont le revenu par habitant est
faible. Ce barème de quotes-parts ne doit pas comporter de taux plafond ni de
taux plancher. M. Armitage réitère l’opposition du Canada, de la Nouvelle-
Zélande et de l’Australie à toute tentative d’un État Membre visant à modifier
unilatéralement son taux de contribution. Les seuls taux valides sont ceux
approuvés par l’Assemblée générale. Même si le barème actuel de quotes-parts
contient des injustices et des distorsions, il est important que tous les États
Membres continuent à s’acquitter des obligations financières juridiquement
obligatoires qui leur incombent en vertu de la Charte pendant que se poursuivent
les négociations en vue de l’amélioration du barème des quotes-parts.

44. M. STEIN (Allemagne), Vice-Président, prend la présidence .

45. Mme PEÑA (Mexique) fait observer qu’en raison de considérations
politiques, le Comité des contributions n’a pu parvenir à un consensus sur
d’éventuelles recommandations techniques, ce qui ne renforce pas le rôle
consultatif que lui a confié l’Assemblée générale à l’article 160 de son
règlement. Elle espère que l’Assemblée donnera dès que possible des instructions
au Comité pour que cet organe élabore un projet de barème pour la période 1998-
2000 qui sera présenté pour examen à l’Assemblée à sa cinquante-deuxième
session. La méthode actuelle d’établissement du barème résulte d’un processus
technique et politique complexe et systématique qui a pour objet de refléter la
capacité de paiement des États Membres. Il n’est pas nécessaire de modifier la
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méthode pour assurer le respect des engagements financiers contractés par les
États Membres vis-à-vis de l’Organisation.

46. S’agissant des recommandations du Comité des contributions, la
représentante du Mexique considère que la base du calcul du revenu national doit
continuer à être le produit intérieur brut (PIB) et exprime des doutes sur les
futurs barèmes qui seront établis sur la base d’estimations du PNB. De même, il
lui est difficile de comprendre les recommandations visant à réduire la
contribution minimale à 0,001 %; les arguments sur l’impossibilité de mettre en
recouvrement la contribution minimale actuelle de 0,01 %, qui équivaut
actuellement à 108 777 dollars, lui paraissent très peu convaincants. La
représentante du Mexique ne s’oppose pas à ce que les taux de contributions
soient calculés trois chiffres après la virgule ni à ce que la Division de
statistique du Secrétariat maintienne une base de données appropriée pour
l’évaluation et l’élaboration du modèle de simulation du système. Elle réitère
sa conviction sur la pertinence de l’ajustement au titre de l’endettement et du
dégrèvement accordé aux pays dont le revenu par habitant est faible ainsi que
l’utilisation d’une période de référence longue et des taux de change du marché.
La représentante du Mexique note avec intérêt que le Comité a décidé de
poursuivre à sa cinquante-septième session la révision des aspects de procédure
pour l’examen des demandes de dérogation au titre de l’Article 19 de la Charte.
Elle ne s’oppose pas à la recommandation du Comité tendant à ce que l’Assemblée
générale permette aux Comores de voter pendant la cinquante et unième session et
qu’elle réexamine cette dispense avant toute reconduction. Cependant, l’octroi
réitéré de dérogations prive à la longue de tout effet l’unique mécanisme de
pénalisation pour non-paiement prévu par l’Organisation.

47. M. Sengwe (Zimbabwe) reprend la présidence .

48. M. ZLENKO (Ukraine), après avoir réaffirmé la nécessité pour tous les
États Membres de verser intégralement et ponctuellement leurs contributions, dit
que la situation financière difficile de l’Organisation résulte directement de
la répartition injuste de ses dépenses. Les taux actuels de contribution de
nombreux pays, dont l’Ukraine, dépassent largement leur capacité de paiement. Il
s’ensuit que ces pays sont constamment débiteurs vis-à-vis de l’Organisation. Le
paradoxe est que depuis de nombreuses années les taux de contribution des
principaux pays industrialisés ne reflètent pas leur puissance économique. La
méthode d’établissement du barème des quotes-parts pour 1998-2000 doit être
adaptée et améliorée pour refléter véritablement la capacité de paiement des
États Membres. D’autres solutions proposées par certains États Membres aux
réunions du Groupe de travail de haut niveau à composition non limitée chargé
d’examiner la situation financière de l’Organisation conduiraient au contraire à
une aggravation des anomalies existantes et doivent être rejetées.

49. Si des résultats plus significatifs sont attendus, le rapport du Comité
des contributions sur ses travaux à la cinquante-sixième session indique
néanmoins qu’il est parvenu à des progrès considérables dans la réforme de la
méthode, et les résultats enregistrés par le Comité doivent se concrétiser avec
la définition des paramètres pour le barème des quotes-parts correspondant à la
période 1998-2000. Lors de la détermination des taux de contribution, la méthode
de la «table rase» est celle qui reflète le mieux la capacité de paiement d’un
pays, bien que l’Ukraine soit disposée à appuyer le système existant selon
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lequel les estimations du revenu national continueraient d’être ajustées en
fonction de facteurs déterminés par l’Assemblée générale; cependant, dans le
prochain barème, l’effet cumulatif de ces ajustements devrait être minime par
rapport à la capacité de paiement des États Membres. Le représentant de
l’Ukraine souscrit également à la recommandation du Comité des contributions
d’utiliser le PNB comme base du barème.

50. L’Ukraine approuve la recommandation du Groupe de travail spécial
intergouvernemental sur l’application du principe de la capacité de paiement
tendant à adopter une période de référence de trois ans. Le recours à une
période de référence plus courte reflète mieux la capacité effective de paiement
des États Membres et correspond à la période de trois ans du barème.
L’utilisation uniforme des taux de change du marché fournis par le Fonds
monétaire international devrait s’étendre au calcul des taux de contribution de
tous les États Membres. Le représentant de l’Ukraine souscrit également aux
observations exprimées à cet égard au paragraphe 38 du rapport du Comité des
contributions. L’ajustement au titre de l’endettement devrait être exclus de la
méthode d’établissement du barème des quotes-parts si le PNB est utilisé pour
évaluer le revenu national. Cependant, l’Ukraine est disposée à appuyer la
proposition figurant au paragraphe 41 du rapport du Comité. Il faudrait
appliquer dès que possible la recommandation contenue au paragraphe 50 du
rapport du Comité des contributions selon laquelle à l’avenir tous les États
Membres dont le revenu national ajusté représente moins de 0,01 % du revenu
mondial (soit le plancher actuel) se voient attribuer une quote-part
correspondant à la part effective du revenu mondial que représente leur revenu
ajusté, sous réserve d’un taux de contribution minimum de 0,001 %. Enfin,
l’Ukraine continue d’insister sur l’abandon complet de la formule de limitation
des variations des quotes-parts dans l’approbation du prochain barème.

51. L’Ukraine a été l’un des pays les plus affectés par la redistribution
injuste du taux de contribution excessif de l’ancienne Union soviétique au
budget ordinaire de l’Organisation. Le Gouvernement ukrainien a demandé à deux
reprises au Comité des contributions de fixer pour l’Ukraine un taux de
contribution qui reflète sa capacité effective de paiement. Cependant, le barème
pour 1995-1997 continue à contenir des taux de contribution bien supérieurs à la
capacité de paiement de l’Ukraine. Divers autres États Membres se trouvent dans
une situation similaire. Le Comité des contributions semble incapable de
recommander une répartition équitable des dépenses de l’Organisation en raison
de l’utilisation d’éléments dépassés, en particulier la formule de limitation
des variations des quotes-parts. Mue par un esprit de consensus, l’Ukraine a
accepté d’approuver sans vote la résolution 48/223 B en vertu de laquelle ladite
formule serait abandonnée progressivement au cours de deux barèmes de quotes-
parts. À l’issue de négociations prolongées, l’Ukraine a également accepté une
décision de compromis sur l’établissement en trois étapes d’un barème pour 1995-
1997. Cependant, l’abandon progressif de la formule de limitation des variations
des quotes-parts a retardé dans la pratique l’incorporation de modifications au
barème des quotes-parts et n’a pas permis à de nombreux États Membres de verser
leurs contributions intégralement et ponctuellement. En conséquence, l’Ukraine
insiste sur l’abandon total de ladite formule dans le prochain barème en une
seule étape, à savoir en 1998. Les mesures d’allégement en faveur des pays en
développement qui ont bénéficié de l’application de ladite formule, déterminées
au paragraphe 2 de la résolution 48/223 B, ont un caractère général et devraient
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être prises en compte lors de la définition des paramètres pour le barème des
quotes-parts pour 1998-2000.

52. M. HASNY BIN AGAM (Malaisie) s’associe à la déclaration faite par la
représentante du Costa Rica au nom du Groupe des 77 et de la Chine. La Malaisie
qui a toujours payé ponctuellement ses contributions à l’Organisation considère
que la crise financière que connaît l’ONU est due au fait que quelques États
Membres ne s’acquittent pas des obligations financières que leur impose la
Charte. Par ailleurs, le barème des quotes-parts en vigueur est parfaitement
valide car il reflète de façon adéquate le principe de la capacité de paiement
et le consensus de tous les États Membres. S’agissant des critères déterminant
la capacité de paiement des États Membres, les réajustements automatiques
annuels proposés en vue de simplifier la méthode d’établissement du barème
posent des difficultés au représentant de la Malaisie car ils pourraient se
révéler préjudiciables à son pays.

53. La période de référence en vigueur qui est de sept ans et demi contribue à
la stabilité du barème mais des chiffres qui remontent à trois ou quatre ans
sont employés pour cette période. L’adoption d’une période de référence de trois
ans serait un changement trop draconien. Une période de référence de cinq à six
ans serait donc raisonnable et pourrait servir de base à un consensus. La
Malaisie souscrit à la recommandation formulée par le Comité des contributions
au paragraphe 50 de son rapport concernant le taux plancher et est favorable à
la réduction de ce dernier. Quant au taux plafond, si on tient uniquement compte
du principe de la capacité de paiement, le principal contribuant devrait
contribuer plus de 25 % au budget ordinaire. Cependant, il serait malavisé pour
l’Organisation que plus de 25 % de son budget dépende d’un seul État Membre. La
Malaisie est disposée à continuer à participer aux délibérations sur cette
question. Quant à l’abandon complet de la formule de limitation des variations
des quotes-parts du barème pour 1998-2000, prévue dans la résolution 48/223 B de
l’Assemblée générale, la Malaisie appuie l’approche progressive en trois étapes.
Cette méthode est une solution intermédiaire qui permet d’établir un équilibre
entre les États Membres qui seraient bénéficiaires et ceux qui seraient
désavantagés car elle évite des fluctuations excessives de leurs contributions
pour cette période. Par ailleurs, conformément aux dispositions de la résolution
mentionnée, l’attribution de points aux pays en développement qui ont bénéficié
de l’application de ladite formule devrait être effectuée jusqu’à concurrence de
15 % des effets de l’abandon.

54. En outre, la Malaisie considère que tant l’ajustement au titre de
l’endettement que le dégrèvement accordé aux pays dont le revenu par habitant
est faible continuent d’être des éléments valides pour le calcul du barème des
quotes-parts. Quant au fait d’arrondir le montant des contributions, la Malaisie
souscrit à la recommandation du Comité des contributions de calculer le barème
trois chiffres après la virgule. Enfin, la Malaisie ne peut accepter aucune
décision unilatérale visant à réduire les contributions aux opérations de
maintien de la paix. À cet égard, elle réaffirme la validité des principes et
directives figurant dans les résolutions 1874 (S-IV) et 3101 (XXVIII) de
l’Assemblée générale.

55. M. EDWARDS (Îles Marshall), prenant la parole au nom des pays insulaires
membres du Forum du Pacifique Sud qui sont également membres du Groupe des 77, à
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savoir les États fédérés de Micronésie, Fidji, les Îles Salomon, la Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Samoa, Vanuatu et la République des îles Marshall, accueille
avec satisfaction la déclaration faite par le Costa Rica au nom du Groupe des 77
et de la Chine.

56. Les îles Marshall appuient fermement la recommandation formulée par le
Comité des contributions au paragraphe 50 de son rapport. À cet égard, elles
réitèrent la demande tendant à réduire le taux plancher, formulée auprès du
Groupe de travail de haut niveau à composition non limitée chargée d’examiner la
situation financière de l’Organisation. Si la Cinquième Commission décide
d’approuver la recommandation du Comité des contributions, plus de 60 pays de la
région qui ne sont pas membres de l’ONU à l’heure actuelle pour des raisons
économiques en seraient bénéficiaires et pourraient solliciter leur admission à
l’Organisation. Les îles Marshall qui avaient même demandé la suppression du
taux plancher comprennent que, du moins pour le moment, une contribution
minimale doive être versée pour être Membre de l’ONU. La réduction du taux
plancher serait un important premier pas parmi les mesures à l’examen car elle
paraît recueillir non seulement le consensus mais également l’unanimité sur la
nécessité d’introduire cette réforme dans le barème des quotes-parts.

57. M. PALIZ (Équateur) s’associe pleinement à la déclaration du Groupe des 77
et de la Chine. De même, il appuie la déclaration ministérielle du 25 septembre
1996 du Mouvement des pays non alignés tendant à ce que le principe de la
capacité de paiement doit continuer à être le critère fondamental régissant
toute révision de la méthode de calcul du barème des quotes-parts. S’agissant du
rapport présenté par le Comité des contributions, il faut promouvoir la
stabilité dans la méthode d’établissement du barème. Lors du calcul du barème
des quotes-parts, il faut prendre en compte les difficultés des pays en
développement et les ajustements effectués ne devront pas les affecter, doivent
s’appliquer graduellement et être adoptés par consensus. Il est également
important de tenir compte du fait que le service de la dette extérieure affecte
gravement la balance des paiements de ces pays. Les principes de solidarité
internationale et d’équité distributive doivent l’emporter sur la gestion des
finances de l’Organisation. Les contributions des États Membres doivent être
considérées comme des investissements en faveur de la paix, de la démocratie et
du développement et leur versement un compromis politique et juridique pour le
fonctionnement adéquat de l’ONU. L’Équateur réaffirme que l’étude et l’examen de
la méthode d’établissement du barème des quotes-parts n’exempte pas les États
Membres de leur obligation de verser leurs contributions à l’Organisation, qui
aborde sa cinquantième année d’existence avec de graves problèmes de trésorerie.

58. M. ALOM (Bangladesh) signale que le rapport du Comité des contributions
constitue une base technique solide pour un débat stimulant sur l’avenir d’une
méthode d’établissement du barème des quotes-parts plus stable, plus simple et
plus transparente. Cependant, au lieu d’apporter des ajustements uniquement à
certaines questions qui ne feraient que maintenir les disparités dans la
répartition de la charge financière de l’Organisation, la révision de la méthode
proposée devrait se faire avec plus de rigueur afin d’établir un cadre global de
consensus entre les États Membres. Le barème des quotes-parts continue à être le
moyen le plus équitable dont dispose l’Organisation pour obtenir des recettes de
ses membres. Même ainsi, la formule utilisée présente des problèmes techniques
qui ne remettent pas en question la méthode elle-même, comme l’établissement de
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données de référence exactes concernant de nombreux pays, les questions
relatives à la définition de la consommation du capital et l’application de
certains mécanismes d’ajustement dans des circonstances spéciales. Cependant, il
y a des problèmes plus fondamentaux comme le fait qu’il n’est pas possible de
répartir ponctuellement la totalité des recettes du fait que de nombreux États
Membres versent leurs contributions en retard, qu’une série d’États Membres
violent délibérément les obligations concernant le fonctionnement de la méthode,
contractées en vertu de la Charte, qu’il n’est pas possible d’éviter les graves
déséquilibres dans la répartition des sources de revenu alors que de nombreux
pays en développement deviennent de plus en plus pauvres dans le système
économique international actuel.

59. La capacité de paiement est le principe fondamental pour déterminer le
barème des quotes-parts. Il ne faut pas négliger la façon dont certains États
Membres ont utilisé ledit principe, qui prévoit que par définition les États
ayant une capacité de paiement plus grande apporteraient une contribution plus
importante au budget ordinaire de l’Organisation. S’il n’y a pas suffisamment
d’États Membres ayant une capacité de paiement acceptable et qu’un État Membre
ou groupe d’États Membres apportent une contribution excessive au budget, il
convient de se demander dans quelle mesure ces États respectent la Charte et
s’ils s’abstiendront d’exercer des pressions financières sur l’Organisation. Il
faudrait utiliser des éléments qui modèrent et équilibrent une méthode
s’appuyant sur la rigueur mathématique.

60. La crise qui frappe les 48 pays les moins avancés les a placés en dessous
de la contribution minimale, et on ne voit pas de changement sensible dans la
détérioration de leur situation socio-économique. En conséquence, le Bangladesh
réaffirme qu’il est important de conserver les mesures de protection en vigueur
lors de la définition des critères de la méthode d’établissement du barème des
quotes-parts afin d’aider les pays les moins avancés et les autres États
Membres, petits et vulnérables, à surmonter les difficultés de la transition. Le
Bangladesh se félicite que le Comité des contributions rappelle la résolution
48/223 B de l’Assemblée générale du 23 décembre 1993 dans laquelle celle-ci a
décidé que les taux de contribution des pays les moins avancés ne dépasseraient
pas 0,01 %.

61. Bien que le revenu national doive continuer à être le critère fondamental,
certains facteurs comme le revenu par habitant, l’importance de l’endettement ou
la disponibilité de devises sont indispensables pour déterminer la capacité de
paiement effective. La période de référence fixée actuellement à sept ans et
demi garantit la stabilité du barème et évite des fluctuations. Cependant, elle
pourrait varier pour tenir compte des modifications de la situation dans un
cycle déterminé. De même, le dégrèvement accordé aux pays dont le revenu par
habitant est faible a apporté un certain soulagement à de nombreux pays en
développement et doit donc figurer dans la méthode d’établissement du barème
comme mécanisme d’ajustement automatique. Quant aux taux de conversion,
l’utilisation des taux de change du marché est le moyen le plus viable et précis
d’effectuer les conversions pour comparer le revenu national des pays.
Cependant, il sera nécessaire d’examiner la possibilité de mettre en place des
solutions de rechange comme l’utilisation des taux de conversion de l’Atlas de
la Banque mondiale ou des taux de change corrigés des prix. Cependant, il est
prématuré d’examiner l’utilisation de la parité du pouvoir d’achat. Il est
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également nécessaire de mettre en place des solutions de rechange réalistes aux
taux de conversion dont l’application à certains États Membres entraînerait des
distorsions de leur revenu. Le Bangladesh estime que les obligations relatives à
la dette continuent d’affecter gravement les réserves en ressources et devises
des pays en développement et que le mécanisme actuel d’ajustement au titre de
l’endettement devrait être maintenu comme élément indispensable de la méthode
d’établissement du barème. Il pourrait se révéler nécessaire d’adopter de
nouvelles formules pour renforcer ce facteur d’ajustement afin de prendre en
compte les problèmes spéciaux d’endettement grave dont souffrent un grand nombre
de pays en développement.

62. Mme PHAM THI NGA(Viet Nam) exprime la profonde préoccupation du Viet Nam
devant la situation financière de l’Organisation qui est aujourd’hui plus grave
que jamais. À cet égard, elle estime, tout comme le Groupe des 77 et la Chine,
que cette crise est due au fait que des États Membres, en particulier les
principaux contribuants, ne se sont pas acquittés de leurs obligations envers
l’Organisation, ce qui a affecté la capacité de celle-ci de mener à bien ses
activités. Cette grave situation ne pourra être résolue tant que ces États ne
verseront pas leurs arriérés de contributions intégralement et sans délai. Les
difficultés financières de l’Organisation n’ont aucun rapport avec le barème des
quotes-parts actuel.

63. Le barème des contributions au budget ordinaire pour 1998-2000 doit se
fonder sur la capacité de paiement de chaque État. À cette fin, il faut tenir
compte de certains critères qui assurent le caractère juste et équitable du
barème. Quant à la période de référence, le Viet Nam est favorable à une période
longue, de six à neuf ans au minimum, car les données recueillies au cours d’une
période longue reflètent avec une plus grande précision la situation économique
d’un pays. Quant au taux plancher, la délégation vietnamienne appuie la
recommandation du Comité des contributions selon laquelle à l’avenir, tous les
États Membres dont le revenu national ajusté représente moins de 0,01 % du
revenu mondial (soit le plancher actuel) se voient attribuer une quote-part
correspondant à la part effective du revenu mondial que représente leur revenu
ajusté, sous réserve d’un taux de contribution minimum de 0,001 %, afin que le
nombre de pays en développement affectés soit moins important. Il ne faudrait
introduire aucun changement au barème des quotes-parts qui entraîne pour les
pays en développement une contribution supérieure à leur capacité de paiement.
Pour ce qui est de la question du taux plafond, le taux actuel de 25 % doit
continuer à être en vigueur. Enfin, s’agissant de l’Article 19 de la Charte, le
Comité des contributions devrait examiner de façon plus approfondie tous les
aspects de son application aux pays en développement qui se trouvent dans des
situations extrêmement difficiles.

64. M. GJESDAL (Norvège) appuie la déclaration de l’Union européenne sur le
barème des quotes-parts, notamment l’ensemble de ses propositions qui
constituent la meilleure base pour la réforme financière de l’Organisation. Il
reconnaît qu’il est nécessaire de réformer la méthode d’établissement du barème
des quotes-parts et que la Cinquième Commission doit fournir des directives à
cet égard au Comité des contributions pour faciliter le processus de réforme,
dont la première étape a été l’examen par le Comité de la méthode de calcul du
barème. Par ailleurs, la proposition tendant à réduire le taux plafond du barème
des contributions au budget ordinaire soulève des questions qui ne pourront être

/...



A/C.5/51/SR.3
Français
Page 21

abordées que dans le cadre d’un règlement plus général de la crise financière,
qui comprend la réforme du barème des quotes-parts, le versement des
contributions non acquittées et l’introduction d’un système de sanctions et
d’incitations.

ORGANISATION DES TRAVAUX

65. Le PRÉSIDENT dit que le Bureau a convenu que la question des contributions
de la Slovaquie et de la République tchèque au budget des opérations de maintien
de la paix serait examinée au titre du point 140 de l’ordre du jour et que les
consultations officieuses sur la question seraient prévues ultérieurement, de
préférence lorsque la Commission abordera ce point de l’ordre du jour.

La séance est levée à 17 h 50 .


